
ANNEXE C

ECHANGE DE LETTRES

A. Lettre interorétative adressée au gouvernement du Canada

Monsieur,

Le 17.06.1999, le Conseil de {Union européenne et la Commission des Communautés
européennes ont conclu ['Accord entre les Communautés européennes et le
gouvernement du Canada concernant {'application de leur droit de la concurrence

Pour éviter toute ambigu~té quant à la manière dont les Communautés européennes
interprètent ['accord conclu, nous ajoutons ci-dessous deux déclarations interprétatives.

1. A la lumière de ['article XI de l'accord, 'article X paragraphe 1 doit être compris
en ce sens que les informations relevant de larticle 20 du règlement n° 17/62
du Conseil ou de toute autre disposition équivalente applicable dans le domaine
de la concurrence ne peuvent, en aucun cas, être communiquées à rautorité
canadienne en matière de concurrence, sauf consentement exprès de la source
concernée.
De même, les informations visées à l'article I1, paragraphe 8, et à rarticle VIl de
l'accord ne peuvent comprendre d'informations relevant de l'article 20 du
règlement n° 17/62 ou de toute disposition équivalente applicable dans le
domaine de la concurrence, sauf consentement exprès de la source concernée.

2. A la iumière de l'article X, paragraphe 2, de l'accord, toutes les informations non
publiques qui lui vent confiées par l'une des parties en application de cet accord
vent considérées comme confidentielles par la partie qui les reçoit et celie-ci doit
s'opposer à toute divulgation de ces informations à un tiers, à moins que cette
divulgation ne soit: a) autorisée par la partie qui fournit les informations, ou b)
imposée par la législation de la partie qui reçoit les informations.

Selon nous, cela signifie que:

- chaque partie garantit la confidentialité de toutes les informations non publiques
qui lui vent confiées par l'autre partie conformément aux règles en vigueur, y
compris les règles qui visent à assurer la confidentialité des informations
enflenat, tara de la mise en oeuvre de mesures d'exécution ;


